
> Actualités

Les règles en matière d’assainissement non collectif ont changé. Les
lois sur l’eau de 2006 et les lois des Grenelle de l’Environnement I et II obligent les
collectivités à assurer un contrôle de bon fonctionnement et d’entretien des installations
ANC et d’identifier celles qui sont non conformes ou mal entretenues. Ces installations
devront donc faire l’objet de travaux de réhabilitation dans un délai imparti. La CCESE
propose aux propriétaires de les aider dans leurs démarches.

Sur le territoire de la CCESE, près de 2 000 foyers
ne peuvent être reliés à un réseau
d’assainissement collectif compte tenu de leur
situation géographique. C’est pour remédier à
cette situation que le SPANC (Service Public
d’Assainissement Non Collectif) a été créé en 2012. 
Au cours de l’an passé, des techniciens missionnés
par la CCESE ont effectué des contrôles soit sur
des installations ANC existantes, soit dans le cadre
d’installations à réaliser ou à réhabiliter. 
300 contrôles ayant été réalisés dans le cadre de
cession de biens ou de campagnes annuelles, ont
été classés « Non conformes » et doivent donc
faire l’objet de travaux de réhabilitation. En vue
d’une mise en conformité, la CCESE se propose
d’aider les propriétaires à bénéficier d’une
subvention à hauteur de 80 % (avec un prix plafond
de 9 500 €). Pour l’obtenir, ces derniers n’ont qu’à
donner au SPANC leur accord pour intégrer le

programme de réhabilitation 2013. Près de
150 propriétaires ont déjà accepté et pourront être
accompagnés dans leurs projets grâce à l’aide
intercommunale. « Après la phase de diagnostic
de l’année 2012 qui détermine l’état et le niveau de
fonctionnement de l’installation ANC, et après
celle de recensement des propriétaires intéressés,
la période actuelle est consacrée au montage des
dossiers administratifs pour les partenaires
financiers, et des dossiers de marchés publics.
Nous proposons aux propriétaires de les aider
d’un point de vue technique et pratique. Il suffit de
contacter le SPANC. Enfin, il faut savoir que la
phase de contrôle diagnostic va se poursuirve
cette année. Les particuliers comme les
collectivités ne doivent pas hésiter à nous
contacter », précise la responsable du dossier à la
CCESE.
Pour toute information : 01 60 80 06 08.

PRINCIPES DE L’ASSAINISSEMENT
NON COLLECTIF
Les eaux usées des habitations privées (douche, éviers,
lessive...) doivent être épurées avant d’être rejetées dans le
milieu naturel afin de préserver l’environnement et répondre
aux exigences en matière de santé publique. L’Assainissement
Non Collectif (ANC), aussi appelé assainissement autonome
ou individuel, constitue la solution technique et économique
la mieux adaptée en milieu rural. Ce type d’assainissement
concerne les maisons d’habitations individuelles non
raccordées à un réseau public de collecte des eaux usées.

L’ADSE INVITE LES HABITANTS DU SUD-ESSONNE À SON ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

L’Association de Défense de la Santé et de
l’Environnement, aussi dénommée ADSE, a été créée
en 2002 à Saint-Escobille pour empêcher la
réalisation d’un centre de stockage de déchets dits
ultimes. Après plus de 10 ans de lutte et d’actions
pour préserver le plateau beauceron, ses terres
agricoles et sa nappe phréatique, l’ADSE a toujours
besoin d’un fort soutien. Prochain rendez-vous fixé
par ses membres, dimanche 2 juin, à la brocante
d'Authon-la-Plaine. L’occasion pour eux de mettre
en vente des livres, bibelots... et ainsi de récolter

des fonds au profit du financement de ses futurs
combats. Venez à sa rencontre ! L’évènement
suivant aura lieu le jeudi 6 juin à 20 h 30, à la salle
polyvalente de Mérobert pour  l’assemblée
générale. Au programme de la soirée, la
présentation des actions menées et à venir et,
surtout, la possibilité d'adhérer pour 2013 à
l’association. 
‹ Renseignements et adhésion : 01 69 95 31 32 /
06 32 44 23 82. adse-saintescobille@neuf.fr 
www.adse-saintescobille.com

Le SPANC (Service Public d’Assainis-sement Non Collectif) est un 
service public local chargé de vous

accompagner dans la mise en place de
votre installation d’Assainissement Non
Collectif (ANC). Il a aussi pour mission
de contrôler les installations ANC 
existantes conformément à la loi ,

de garantir leur qualité, leurconception et leur bonfonctionnement.
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